 Monsieur (Madame) le Député,


Dans cette période décisive où les citoyens, que nous sommes, vont avoir à choisir non seulement  notre futur Président de la République mais aussi les représentants et porte-paroles  que vous êtes à l’Assemblée nationale,  il va sans dire que c’est vers vous que je veux me tourner pour vous faire part du délicat dossier du PPRIF (Plan de Prévention des Risques d’incendie de forêts) dans le Var comme dans toutes le communes de France forestières et rurales notamment sur le littoral.


Nous dénonçons depuis 2007  le caractère profondément erroné, improductif et onéreux de ces dispositifs tels qu’ ils ont été promulgués ainsi que l obstination de l’Etat à vouloir les appliquer quel qu’en soit le coût .Dans le mémoire que nous vous joignons vous pourrez prendre conscience de l’aspect spoliateur de ces dispositifs mais aussi et  surtout du fait qu’ in fine, ils n’améliorent en rien malgré le gâchis de leurs coûts hors normes, la prévention du risque alors qu’il s’agissait de la volonté initiale du législateur et des habitants.

Le Collectif des Associations de Propriétaires  que je préside,  représente 40 associations de propriétaires dans Le Var et plusieurs milliers d’adhérents. Il est en liaison avec les associations d’autres départements du Vaucluse, des Alpes maritimes,  des Alpes de haute Provence et des Bouches du Rhône.
Nous vous demandons en votre qualité de parlementaire  du Var et de la façade méditerranéenne:
- D’exiger une expertise contradictoire de ces plans au sein d’une commission d’enquête parlementaire  où nous serions entendus avec nos experts.

- D’intervenir auprès de l’exécutif, pour surseoir à l’application de cette loi le temps que les conclusions de cette commission d’enquête soient connues.

Vous pouvez encore éviter ce gâchis !

Une vraie prévention des feux de forêts, est possible à moindre coût et surtout pour une réelle efficacité. Vos réponse seront communiquées à nos adhérents qui y seront attentifs et saurant prendre toutes leurs responsabilités le moment venu.

Dans l’attente d’une réponse de votre part, je vous prie de croire, Monsieur (Madame) le Député, à l’expression de ma haute   considération

Patrick AMATO
                          Président du collectif des associations de Propriétaires

